
Avis aux propriétaires d’établissements
accessibles au public –

prévention contre la légionellose
Suite à l’entrée en vigueur, le 1er mai 2017, de l’Ordonnance du DFI sur l’eau
potable et l’eau des installations de baignade et de douche accessibles au public
(OPBD), la Municipalité d’Yverdon-les-Bains rappelle aux propriétaires et
gérants d’établissements accessibles au public que la qualité des eaux de
douches est soumise au devoir d’autocontrôle.
Concrètement, les établissements possédant des douches publiques sont tenus
de faire contrôler et entretenir régulièrement leurs installations par du personnel
spécialement qualifié. Ils doivent en particulier contrôler l’eau des douches par
l’intermédiaire d’analyses en laboratoire. Les prélèvements s’effectueront
selon l’analyse du risque. La fréquence sera augmentée en cas de non-
conformité.
Les contrôles visent à prévenir le développement de la bactérie Legionella
spp. dans les eaux de douches et bassins à eau bouillonnante accessibles au
public (hôpitaux, EMS, hôtels, centres sportifs, écoles, campings, piscines,
etc.).
Les légionelles (Legionella spp) sont des bactéries, regroupant plus de
50 espèces, que l’on retrouve naturellement dans l’environnement. L’espèce
Legionella pneumophila est majoritairement responsable des pathologies
humaines telle que la légionellose. Cette infection sévère des poumons survient
après inhalation de gouttelettes d’eau contaminées (aérosol). Les personnes
immunodéficientes sont les plus vulnérables, ainsi les personnes âgées ou les
patients séjournant dans un hôpital, EMS ou foyer pour personnes en situation
de handicap sont des individus à risque.
Les légionelles trouvent des conditions favorables à leur prolifération dans les
systèmes hydriques (e.g. douches, jacuzzi) où l’eau n’est pas suffisamment
renouvelée (formation de biofilm). Elles se multiplient typiquement entre 25 °C
et 45 °C. Pour plus d’informations, on peut consulter les recommandations de
l’OSAV/OFSP. Le document s’articule autour de plusieurs modules pouvant
être lus indépendamment; les mesures générales à entreprendre sont
répertoriées dans le module 11 et l’autocontrôle dans le module 10. Des
informations complémentaires peuvent en outre être demandées auprès de
l’Office de la consommation (OFCO), ch. des Boveresses 155, Case postale 48,
1066 Epalinges (info.conso(at)vd.ch).
Références:
– Légionelles et légionellose, Recommandations OFSP/OSAV;
– Legionella spp. dans les eaux de douches et bassins à eau bouillonnante

accessibles au public, OFCO.

Légionelles et légionellose, Legionella spp. dans les eaux de douches
Recommandations OFSP/OSAV et bassins à eau bouillonnante

accessibles au public, OFCO.
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SOMMATION
À vous BERKANI Faycal, né le 29 octobre 1973, ressortissant algérien, sans
adresse connue, associé gérant président de la société Vallée Alpine Sàrl, sis
av. de la Gottaz 28-28A à 1110 Morges.
Vous disposez de 30 jours à partir de la date de parution pour venir chercher
votre mobilier au garde meuble municipal. Passé ce délai, et conformément à
l’article 2b de la Loi sur les Communes (LC), ce mobilier sera mis à disposition
de la commune, vendu ou détruit.
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CHATEAU-D’OEX

AVIS D’ENQUETE
Conformément aux dispositions légales en la matière, la Municipalité de
Château-d’Oex soumet à l’enquête publique, du 2 au 31 mars 2020
– Inscription de servitudes de «passage public à pied et pour tous

véhicules» grevant les parcelles RF Nos 467 et 549, à la route du Mont
et RF Nos 453 et 465, à la route de l’Etambeau.

Le dossier est déposé au greffe municipal où il peut être consulté pendant les
heures d’ouverture (lundi au vendredi de 7h à 12h).
Les observations ou oppositions éventuelles peuvent être consignées
directement sur la feuille d’enquête ou formulées, par écrit, à l’adresse de la
municipalité, pendant la durée de l’enquête publique.
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MONTRICHER

AVIS D’ENQUETE
Conformément aux dispositions légales, la Municipalité de Montricher soumet
à l’enquête publique du 2 au 31 mars 2020:
– le plan de la zone réservée communale et son règlement.
Le dossier est déposé au greffe municipal où il peut être consulté pendant les
heures d’ouverture du bureau.
Les oppositions motivées ou observations éventuelles doivent être déposées sur
la feuille d’enquête ou adressées, sous pli recommandé, à la Municipalité de
Montricher durant le délai d’enquête.
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Renseignements : 
Tél. 021 317 51 70  |  Fax 021 317 51 76
E-mail : faopub@pcl.ch

Avez-vous des locaux 
à vendre ou à louer ?
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